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déniant toute authenticité et toute valeur 
artistique à la première (p. 221), comme si sa 
seule volonté permettait à l’artiste d’anéantir 
intellectuellement une œuvre toujours 
existante.

Il ne peut y avoir à proprement parler de 
clôture à un ouvrage qui se veut avant tout 
un essai d’ouverture théorique : si le livre 
prend fin, l’imaginaire persiste. Anthropo-
logie, linguistique, esthétique : c’est avec un 
égal bonheur que le professeur Bélanger fait 
partager son inaltérable soif de renouvelle-
ment théorique pour la compréhension du 
contrat. Nous ne prenons pas grand risque à 
gager qu’il cherchera à la satisfaire en puisant 
dans bien d’autres sources encore.

François Colonna D’Istria.
Université de Franche-Comté

Maurice Drapeau, Contre l’exploitation 
des personnes âgées ou handicapées, 
Montréal, Wilson & Lafleur, 2014, 148 p., 
ISBN 978-2-89689-143-6.

Au cours des dernières années, le 
nombre de dossiers d’enquête ouverts par 
la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse en relation avec des 
situations d’exploitation de personnes âgées 
ou handicapées a augmenté de manière fulgu-
rante. La majorité de ces dossiers concernent 
des personnes âgées qui sont exploitées 
financièrement1. L’article 48 de la Charte 
des droits et libertés de la personne2 qui 
prévoit que « [t]oute personne âgée ou toute 
personne handicapée a droit d’être protégée 
contre toute forme d’exploitation » permet 
d’aborder juridiquement ces situations 
devant le Tribunal des droits de la personne. 
L’ouvrage de Maurice Drapeau est centré sur 

1.	 Québec, Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse, 
Rapport d’activités et de gestion 2012-2013, 
Montréal, 2013, p. 58, [En ligne], [www.
cdpdj.qc.ca/Publications/RA_2012_2013.pdf] 
(23 septembre 2014).

2.	 Charte des droits et libertés de la personne, 
R.L.R.Q., c. C-12, art. 48 (ci-après « Charte »).

cette disposition qui, à son avis, devrait être 
interprétée et appliquée de façon à offrir une 
protection des plus étendues contre l’exploi-
tation des personnes âgées ou handicapées.

Dans le contexte actuel de vieillissement 
de la population, le phénomène de l’exploita-
tion financière des aînés constitue une préoc-
cupation majeure pour de nombreux groupes 
comme pour le gouvernement3. Cependant, la 
littérature juridique sur le sujet, au Québec, 
demeure rare, voire quasi inexistante, et 
l’ouvrage de Me Drapeau s’avère une occa-
sion unique de se pencher sur cette problé-
matique de grande actualité. L’aperçu qu’il 
brosse de la jurisprudence sur le sujet et ses 
commentaires quant à la portée souhaitable 
de l’article 48 de la Charte constituent un 
apport important qui pourront inspirer des 
recherches futures portant sur ce phénomène 
encore trop peu étudié.

L’auteur possède une expertise singulière 
quant au sens et à la portée de cette dispo-
sition ainsi qu’à l’égard des enjeux qu’elle 
soulève puisqu’il a assuré, pendant dix ans, 
à titre d’avocat plaideur à la Commission, la 
responsabilité des dossiers portant sur des 
situations d’exploitation de personnes âgées 
ou handicapées. Il présente son ouvrage 
comme « un bilan sous la forme d’un essai 
juridique et social » (p. xiii) par lequel il 
partage l’expérience qu’il a acquise ainsi que 

3.	 Voir notamment : Québec, Ministère de la 
Famille et des Aînés, Plan d’action gouver-
nemental pour contrer la maltraitance envers 
les personnes aînées 2010-2015, Québec, 2010, 
[En ligne], [www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publica-
tion/documents/plan_action_maltraitance.pdf] 
(24 octobre 2014) ; Québec, Ministère de 
la Santé et des Services sociaux, Guide 
de référence pour contrer la maltraitance 
envers les personnes aînées, Québec, 2013, 
[En ligne], [publications.msss.gouv.qc.ca/
acrobat/f/documentation/2013/13-830-10F.pdf] 
(24 octobre 2014) ; Québec, Commission des 
droits de la personne et des droits de la 
jeunesse, L’exploitation des personnes âgées, 
vers un filet de protection resserré. Rapport 
de consultation et recommandations, Québec, 
2001, [En ligne], [www.cdpdj.qc.ca/publica-
tions/exploitation_age_rapport.pdf] (24 octobre 
2014).
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ses réflexions, allant jusqu’à prononcer un 
véritable plaidoyer en faveur de la défense 
des droits de ces personnes vulnérables et 
souhaitant contribuer à renforcer leur protec-
tion contre toute forme d’exploitation.

Me Drapeau recherche surtout la recon-
naissance explicite par les tribunaux que la 
maltraitance constitue une forme d’exploita-
tion. Il opère une distinction entre les situa-
tions d’abus financiers et les cas de maltrai-
tance4, terme qu’il utilise pour désigner 
« toutes les formes d’abus autres que finan-
ciers qui portent atteinte au droit à l’intégrité 
et à la dignité des personnes âgées ou handi-
capées » (p. 21). Il affirme que « l’exploitation 
par maltraitance n’a pas été abordée nommé-
ment par les tribunaux en ce qui regarde la 
protection que cet article consacre » et prône 
la création d’une « jurisprudence reconnais-
sant que toute forme de maltraitance est 
couverte et sanctionnable par ce régime de 
protection » (p. 2). Nous nous demandons 
s’il existe réellement un manque à ce niveau 
alors que, dès la première décision rendue 
à ce sujet, le Tribunal a conféré une portée 
large au terme « exploitation », précisant 
que l’article 48 de la Charte vise à offrir une 
protection contre toute forme d’exploitation, 
incluant l’exploitation tant physique, psycho-
logique ou sociale que morale5. En effet, 
considérant que les tribunaux ont reconnu 
les multiples formes sous lesquelles pouvait 
se manifester l’exploitation, nous nous éton-
nons de l’insistance de l’auteur à convaincre 
le lecteur que la maltraitance est incluse dans 
l’exploitation. S’il existe une lacune, nous 
sommes d’avis qu’elle concerne plutôt la 

4.	 Il importe de préciser que la maltraitance n’est 
pas un concept utilisé sur le plan juridique, 
mais qui est très présent en sciences sociales 
et dans la documentation gouvernementale. La 
maltraitance se définit alors comme un geste 
singulier ou répétitif, ou une absence d’action 
appropriée, se produisant dans une relation où 
il devrait y avoir de la confiance, et causant du 
tort ou de la détresse chez une personne aînée : 
Québec, Ministère de la Famille et des 
Aînés, préc., note 3.

5.	 Commission des droits de la personne c. 
Brzozowski, [1994] R.J.Q. 1447 (T.D.P.).

définition même du terme « exploitation » et, 
plus spécifiquement, la référence aux notions 
de profit ou d’avantage au cœur de cette défi-
nition6. En effet, la définition semble trop 
restrictive pour protéger efficacement les 
personnes âgées contre les formes d’exploi-
tation ou d’abus autres que d’ordre financier, 
ne serait-ce qu’en complexifiant inutilement 
la preuve devant être présentée en requérant 
un élément de profit ou d’avantage indu retiré 
par l’exploiteur. Bref, malgré la portée large 
que les tribunaux confèrent à cette notion, il 
est possible de questionner le choix du légis-
lateur de recourir au terme « exploitation » 
ainsi que l’applicabilité réelle de la définition 
retenue aux formes d’exploitation autres que 
financières ou matérielles7.

L’ouvrage se présente comme une revue 
sélective de jurisprudence, l’auteur ayant opté 
pour un plan basé sur les jugements spéci-
fiques qu’il souhaitait aborder plutôt que de 
diviser son propos selon différents thèmes. 
Cette décision prive le lecteur de certaines 
explications nécessaires à la compréhension 
juridique ainsi que des liens adéquats à faire 
entre certaines décisions, tout en conduisant 
à des redondances, considérant la similarité 
de certains cas traités. Nous comprenons 
toutefois que cette décision de l’auteur est 
basée sur un souci de vulgarisation, afin d’il-
lustrer diverses manifestations d’exploitation 
ou des situations conduisant à une forme 
d’exploitation dans un objectif de prévention. 
À l’égard de chaque cas traité, l’auteur décrit 
longuement les faits, fournissant d’amples 
descriptions des multiples abus subis. .

6.	 Comme le rappelle Me Drapeau, les éléments 
essentiels à mettre en preuve pour donner 
ouverture à un recours fondé sur l’article 48 de 
la Charte sont la mise à profit d’une position de 
force au détriment d’intérêts plus vulnérables 
(p. 11). L’auteur réitère aussi que la protec-
tion s’étend à toute forme d’exploitation et 
que l’expression « mise à profit » à la définition 
retenue ne saurait viser uniquement les abus 
financiers (p. 19). 

7.	 À ce sujet, voir Marie-Hélène Dufour, « Défi-
nitions et manifestations du phénomène de 
l’exploitation financière des personnes âgées », 
(2014) 44 R.G.D. [à paraître].
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Cet ouvrage apparaît donc être surtout 
destiné aux intervenants sociaux travaillant 
auprès des personnes âgées ou handicapées 
afin de les aider à mieux détecter les situa-
tions d’exploitation financière et de maltrai-
tance et de leur permettre d’intervenir plus 
efficacement. Par ailleurs, le juriste qui 
y rechercherait une analyse complète et 
critique de l’article 48 de la Charte risquerait 
d’être déçu.

L’auteur consacre un premier chapitre 
à la présentation des fondements du régime 
de protection contre l’exploitation des 
personnes âgées, ou handicapées, principa-
lement par l’analyse des deux premiers juge-
ments du Tribunal portant sur l’article 48 de 
la Charte (l’un concerne un cas d’exploitation 
de personnes âgées tandis que le second vise 
des personnes handicapées). Il souligne que 
ces jugements portent surtout sur l’exploi
tation financière, bien que des mauvais trai-
tements y soient aussi relevés. Le premier 
chapitre se termine par une description du 
parcours procédural d’un recours fondé sur 
l’article 48 de la Charte par l’intermédiaire 
de la Commission, l’auteur soulignant alors 
l’efficacité de ce recours.

Le deuxième chapitre est consacré à 
l’exploitation dans les ressources d’héberge-
ment, soit les centres d’hébergement et autres 
résidences accueillant des personnes âgées 
ou handicapées. L’auteur aborde d’abord 
l’exploitation financière comme atteinte au 
droit à la jouissance paisible des biens en 
présentant différents cas afin d’illustrer les 
actes des exploiteurs dans un tel contexte. En 
plus de la restitution des sommes dérobées 
et l’octroi de dommages-intérêts compensa-
toires et punitifs, l’auteur souligne les conclu-
sions particulières de décisions du Tribunal, 
telle l’annulation d’un bail ou d’un testa-
ment pour cause d’exploitation. En marge 
des différentes décisions étudiées, l’auteur 
aborde la nullité des legs et donations faits 
au propriétaire ou au salarié d’un établisse-
ment de santé ou de services sociaux ou au 

membre d’une famille d’accueil8. Par la suite, 
pour illustrer la maltraitance comme atteinte 
au droit à l’intégrité de la personne, l’auteur 
réfère à différents dossiers ayant fait l’objet 
d’un règlement hors cour, transmettant alors 
des informations moins accessibles émanant 
des rapports d’enquête, de résolutions de 
la Commission et d’ententes de règlement. 
Il appert de ce chapitre que la Commission 
recherche non seulement la compensation 
des victimes, mais aussi la mise en place 
de mesures systémiques de prévention et 
de protection, surtout dans le contexte des 
ressources d’hébergement.

Après avoir traité de l’exploitation dans 
le contexte de résidences pour personnes 
âgées ou handicapées, l’auteur aborde plus 
brièvement l’exploitation par des proches 
ou par des tiers, en sélectionnant différentes 
décisions et en exprimant du même coup 
des commentaires personnels, par exemple 
quant à l’ingratitude des exploiteurs à l’égard 
de leurs parents âgés. Le traitement plus 
succinct des décisions dans cette section 
ne permet pas d’exposer la complexité de 
certains faits de celles-ci, notamment quant 
aux dynamiques particulières de certaines 
situations familiales.

Un quatrième chapitre est consacré aux 
mesures d’urgence, prévues à l’article 81 de 
la Charte, pour faire cesser l’exploitation. En 
cas d’exploitation financière, ces mesures 
peuvent viser à interdire à l’exploiteur de 
s’approprier les biens de la victime (dans 
un objectif de protection des avoirs de la 
victime) ou de se départir de ses biens (dans 
un objectif de compensation de la victime). 
Quant aux mesures d’urgence afin d’assurer 
la protection de la sécurité de la victime en 
cas de maltraitance, elles sont parfois mises 
de côté au profit d’une demande pour auto-
risation de soins ou d’une plainte crimi-
nelle pouvant s’avérer plus efficace dans 
certains cas.

8.	 Voir le Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, 
art. 871 et 1817.
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Au cinquième chapitre de son ouvrage, 
l’auteur aborde l’arrêt Vallée9, une décision 
phare en matière d’exploitation, afin d’ex-
poser la grande étendue de la protection 
des personnes âgées ou handicapées contre 
l’exploitation reconnue par la Cour d’appel 
du Québec. Dans cet arrêt, la Cour d’appel 
a déterminé que l’article 48 de la Charte 
s’applique aux personnes aptes mais vulné-
rables et que cette disposition confère des 
droits distincts de ceux prévus par le droit 
civil. Citant de larges extraits de l’arrêt, 
l’auteur le qualifie de précédent majeur 
dans le domaine, posant les fondements 
d’un véritable régime de protection contre 
l’exploitation et permettant une plus grande 
intervention pour une protection adéquate 
des personnes vulnérables. L’auteur note 
ensuite la difficulté d’établir un équilibre 
entre la protection contre l’exploitation 
et le respect de l’autonomie de la volonté 
des personnes en commentant un cas où le 
Tribunal a rejeté le recours de la Commission 
et un autre où la Commission a décidé de ne 
pas saisir le Tribunal à la suite d’une enquête. 
Finalement, l’auteur aborde un autre arrêt de 
la Cour d’appel10, citant de longs passages, 
portant sur la distinction entre l’entraide ou 
la libre disposition des biens et l’exploitation.

Me Drapeau a ajouté un sixième chapitre 
aux cinq initiaux de son ouvrage pour 
aborder un jugement récent du Tribunal11 
qui reconnaît implicitement, selon lui, la 
maltraitance comme forme d’exploitation. Il 
reproduit d’abord le communiqué de presse 
de la Commission pour ensuite proposer 
son « analyse à vif des grandes lignes du 
jugement » (p. 99). L’auteur est d’avis que 
le Tribunal a élargi « la voie à la sanction 
de l’exploitation sous la forme de mauvais 
traitements physiques ou psychologiques 
envers les personnes âgées ou handicapées » 

9.	 Vallée c. Québec (Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse), 2005 
QCCA 316.

10.	 Turcotte c. Turcotte, 2012 QCCA 645.
11.	 Commission des droits de la personne et 

des droits de la jeunesse c. Robitaille, 2014 
QCTDP 2.

(p. 100), mais déplore l’absence de réfé-
rence à la maltraitance pour la sanctionner 
nommément en vertu de l’article 48 de la 
Charte. Cependant, il importe de noter que 
le Tribunal a indiqué dans cette décision 
que « [l]’exploitation peut donc être d’ordre 
physique, psychologique, social ou moral12 ».

Tout au long de l’ouvrage, l’auteur insiste 
sur la nécessaire vigilance des familles des 
personnes âgées ou handicapées pour s’as-
surer qu’elles sont bien traitées et qu’elles ne 
sont pas exploitées ainsi que sur la respon-
sabilité des organismes de défense des 
droits des personnes âgées ou handicapées 
d’exercer divers contrôles. Il souligne aussi 
à maintes reprises la collaboration essentielle 
des nombreux intervenants pour mener à bien 
un recours fondé sur l’article 48 de la Charte. 
Il incite notamment les intervenants sociaux 
à noter de façon détaillée les déclarations 
des victimes afin que ces déclarations écrites 
puissent être mises en preuve, si nécessaire, 
tout comme il les encourage à documenter 
les situations de vulnérabilité et de dépen-
dance de personnes encore aptes, mais qui 
pourraient être victimes d’exploitation.

L’auteur conclut son ouvrage de manière 
éditoriale, par un plaidoyer social et juridique 
visant à accroître la portée de la protection des 
personnes âgées et handicapées vulnérables. 
En plus de son souhait de voir le Tribunal 
indiquer expressément que la maltraitance 
constitue une forme d’exploitation au sens 
de l’article 48 de la Charte, l’auteur recom-
mande l’augmentation des indemnités à titre 
de dommages moraux (parce que l’exploi-
tation viole plusieurs droits fondamentaux 
des victimes) et de dommages punitifs (pour 
augmenter l’effet dissuasif). Il recommande 
aussi la plus grande collaboration entre tous 
les intervenants et personnes concernées 
afin de multiplier les points de vue dans 
l’analyse des faits d’une situation d’exploi-
tation potentielle et d’atteindre une solution 
adéquate respectant à la fois l’autonomie de 
la personne âgée ou handicapée et son droit 
à une protection.

12.	 Id., par. 212, voir aussi par. 131.
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La qualité principale de cet ouvrage est 
d’attirer l’attention sur un phénomène encore 
trop peu documenté et de rendre compte de 
diverses manifestations réelles d’exploitation 
de personnes parmi les plus vulnérables de 
la société. Il informe ainsi les membres des 
familles de personnes âgées ou handicapées et 
les incite à davantage de vigilance. Sa lecture 
est également recommandée aux divers orga-
nismes et intervenants sociaux qui y trouve-
ront des informations utiles pour documenter 
les situations d’exploitation de façon à favo-
riser, lorsque nécessaire, un recours efficace 
fondé sur l’article 48 de la Charte. Bien que 
cet ouvrage s’éloigne grandement du traité 
juridique habituel, tant par sa forme et son 
style que par sa façon particulière d’aborder 
le sujet retenu, il demeure intéressant en 
tant que bilan d’un avocat ayant œuvré au 
cours des dix dernières années à accroître la 
protection des personnes âgées ou handica-
pées. Il pourra aussi constituer un point de 
départ utile pour d’autres recherches, telles 
celles du Groupe de recherche en droit des 
services financiers de la Faculté de droit de 
l’Université Laval, dirigé par la professeure 
Raymonde Crête, qui a entrepris en 2012 
un important projet de recherche subven-
tionné par l’Autorité des marchés financiers 
portant sur les enjeux majeurs que soulève 
la problématique de l’exploitation financière 
des personnes âgées.

Marie-Hélène Dufour.
Université Laval

Xenophon Contiades (dir.), Engineering 
Constitutional Change. A Compara-
tive Perspective on Europe, Canada and 
the USA, New York, Routledge, 2013,.
478 p., ISBN 978-0-415-52976-1.

L’ouvrage sous la direction de Xenophon 
Contiades propose un portrait à jour et 
complet des processus constituants dérivés 
de 18 pays européens et américains. Cet 
ouvrage est d’ailleurs décrit comme « an 
holistic presentation of the reality of consti-
tutional change in 18 countries, which, 
despite their important differentiations, also 

share profound commonalities (after all, the 
15 old member states of the EU along with 
the USA, Canada and Switzerland are the 
core of what is traditionally referred to as 
the West) » (p. 2). Dans la présente recension, 
nous avons fait le choix de ne pas simplement 
présenter les caractéristiques de la procédure 
de révision des pays à l’étude, mais plutôt de 
faire ressortir des faits intéressants sur les 
processus constituants de ces 18 pays.

Dans un court chapitre introductif1, 
Xenophon Contiades expose l’importance 
que prend aujourd’hui la modification consti-
tutionnelle : « [C]onstitutions are no longer 
perceived as mystical, sacred documents but 
as indispensable tools used regularly and 
interminably » (p. 2). Selon lui, le contexte 
actuel de transformations étatiques ainsi que 
de nouvelles menaces contre les droits fonda-
mentaux et de coopération supranationale 
expliquent ce renouveau d’intérêt pour la 
révision constitutionnelle.

La première procédure de révision 
étudiée est celle de l’Autriche2. Cette procé-
dure prévoit le recours au référendum quand 
les « principles of the Constitution are altered 
or seriously affected » (p. 17), ce qui a seule-
ment été le cas en 1995 lors de l’adhésion 
de l’Autriche à l’Union européenne. Parmi 
les principes protégés de la Constitution se 
trouvent notamment le principe démocra-
tique, le principe fédéral et le Rechtsstaat 
(État de droit) (p. 17).

Le chapitre suivant porte sur la procé-
dure de modification constitutionnelle en 
Belgique3. L’auteur aborde rapidement la 
rigidité de la procédure belge, affirmant 
que celle-ci « figures, together with the 

1.	 Xenophon Contiades, « Constitutional Change 
Engineering », dans Xenophon Contiades 
(dir.), Engineering Constitutional Change. A 
Comparative Perspective on Europe, Canada 
and the USA, New York, Routledge, 2013, p. 1.

2.	 Manfred Stelzer, « Constitutional Change 
in Austria », dans X. Contiades (dir.), préc., 
note 1, p. 7.

3.	 Christian Behrendt, « The Process of Constitu-
tional Amendment in Belgium », dans X. Conti-
ades (dir.), préc., note 1, p. 35.
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